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Référence : C.N.910.2016.TREATIES-XI.B.16 (Notification dépositaire)

ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
UNIFORMES APPLICABLES AUX VÉHICULES À ROUES, AUX 

ÉQUIPEMENTS ET AUX PIÈCES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE MONTÉS OU 
UTILISÉS SUR UN VÉHICULE À ROUES ET LES CONDITIONS DE 

RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DES HOMOLOGATIONS DÉLIVRÉES 
CONFORMÉMENT À CES PRESCRIPTIONS

 PROPOSITION DE RÉVISION 3 DE L’ACCORD

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de dépositaire, 
communique :

Le 18 novembre 2016, le Secrétaire général a reçu, conformément au paragraphe 1 de 
l’article 13 de l’Accord susmentionné, le texte d’amendements proposés à l’Accord qui ont été 
examinés lors du Forum mondial de l’harmonisation des règlements concernant les véhicules (WP.29) 
de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe lors de sa cent-soixante-neuvième 
session, tenue à Genève du 21 au 24 juin 2016.

Les textes anglais, français et russe des amendements examinés (Proposition de Révision 3 de 
l’Accord de 1958 ; doc. : ECE/TRANS/WP.29/2016/2) peuvent être consultés sur le site Internet de la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe à l’adresse suivante :
https://www.unece.org/trans/main/wp29/wp29wgs/wp29gen/gen2016.html 

À cet égard, il convient de rappeler la procédure d’amendement de l’accord énoncée aux 
paragraphes 1 à 3 de l’article 13, qui se lisent comme suit :

« 1. Toute Partie contractante peut proposer un ou plusieurs amendement au présent Accord et 
ses appendices. Le texte de tout projet d'amendement à 1'Accord et à ses appendices est adressé au 
Secrétaire général, qui le communique à toutes les Parties contractantes et le porte à la connaissance des 
autres Etats visés au paragraphe 1 de 1'article 6.

2. Tout projet d’amendement qui a été transmis conformément au paragraphe l du présent 
article est réputé accepté si aucune Partie contractante ne formule d’objections dans un délai de six mois 
à compter de la date à laquelle le Secrétaire général a transmis le projet d’amendement.

https://www.unece.org/trans/main/wp29/wp29wgs/wp29gen/gen2016.html
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3. Le Secrétaire adresse le plus tôt possible à toutes les Parties contractantes une notification 
pour leur faire savoir si une objection a été formulée contre le projet d’amendement. Si une telle 
objection a été formulée, l’amendement est considéré comme n’ayant pas été accepté et reste sans aucun 
effet. En l’absence d’objections, l’amendement entre en vigueur pour toutes les Parties contractantes 
trois mois après l’expiration du délai de six mois prévu au paragraphe 2 du présent article. »

 

Le 14 décembre 2016


